
Réunion du 6 novembre 2009 à l’école Georges Brassens

Sont présents :
M. Le Drenn, maire d’Indre, M. Berthelot, son adjoint aux affaires scolaires, Mme Legris élue 
de l’opposition, Mme Plantive, maire de La Montagne, M. Pras, maire de St Jean de Boiseau, 
un Conseiller Pédagogique, une représentante de la mairie du Pellerin, un représentant de la 
mairie de Bouguenais. Les parents sont particulièrement nombreux, environ 60. La salle est 
comble. Début de la réunion vers 19h15.

Les « officiels » prennent la parole tour à tour :
M. Le Drenn : La décision de la fermeture ne peut être prise qu’en conseil municipal.

Il y a et il y aura une totale absence de projet d’urbanisme sur Indret (DCNS et zones 
Natura 2000 le rendent impossible). Il ne faut plus chercher de solution de ce côté.

Il y a actuellement à Georges Brassens 95% d’enfants hors communes alors que cette 
école a été créée pour le personnel habitant l’île.

Une école « choisie » par les parents dans le cadre de la suppression de la carte scolaire, 
prôné par les projets gouvernementaux, n’aura jamais l’aval de la mairie.

Les dépenses ont été les dernières années à hauteur moyenne de 85000 euro par an.
La  réfection  complète  du  bâtiment  est  à  prévoir  et  très  coûteuse  (isolation, 

désamiantage….) 150000 € d’ici 2015 qui se rajoutent aux frais courants précédemment cité. 
Ce qui fait environ 110000 € (?) euro par an d’ici 2015, entièrement à la charge des familles 
Indraises.

Il ne faut pas compter déshabiller Paul pour habiller Pierre, les familles du Nord-Loire 
ne viendront pas plus à GB et n’y seront pas contraints

La Montagne et St Jean de Boiseau  sont aussi sur des sujets à des fermetures-ouvertures 
de classe, les règles drastiques de gestion des enseignants par l’Etat remettent tout en cause 
régulièrement, les effectifs par classe s’en ressentent.

M. Pras : 29 boséens sont scolarisés à GB. Même si ces enfants ressortent de deux écoles, 
maternelles et primaires, St Jean est en mesure d’assurer cet accueil à la rentrée prochaine, 
s’organisera en conséquence puisque c’est le devoir des collectivités.

Mme Plantive : à La Montagne, ce sont 19 enfants qui viennent à GB. L’accord tacite entre 
les mairies qui avait tenu durant plusieurs années n’a été remis en cause que lors des dernières 
années,  les  dérogations  pour  les  enfants  de  parents  travaillant  à  DCN ont  peu  à  peu  été 
limitées et réduites au maximum du fait de la présence d’écoles correctement pourvues, que 
ce soit  dans les  maternelles  et  à  Jules  Verne,  Jules  Ferry étant  limité  à  153. JV pourrait 
accepter  25-30  élèves  supplémentaires.  Marcel  Gouzil  dispose  également  de  places,  les 
infrastructures  et  l’accueil  périscolaire  sont  parfaitement  établis.  Les  effectifs  sont  très 
fluctuants depuis quelques années, il est difficile de les prévoir. Il y a beaucoup moins de 
montagnards travaillant à DCN.

Bouguenais (Le Pellerin id) : seuls 3 enfants sont concernés, cela ne pose aucun problème 
d’effectif, le représentant compatit avec les difficultés de la mairie d’Indre qui se retrouve à 
payer pour une école « hors de son territoire »

Représentant de l’Education Nationale : il regrette de ne pas être mesure de se prononcer, 
M. Ouin aurait pu le faire mais n’a pu venir



P. Allain : La procédure de convocation durant les vacances scolaires et dans un délai très 
court est un peu choquante pour les parents. Attention à la persistance de familles de pompiers 
de DCN… (Il reprend bon nombre des arguments préparés mardi dernier, voir A4 recto-verso 
rédigé par ses soins et V. Brohan et distribué dans les cahiers de liaison)
Il y a une nette inquiétude concernant l’accueil et sa qualité si GB ferme. La réunion donne la 
parole aux parents, mais quid des enfants qui vont subir cette fermeture ? Ce sont eux qui vont 
le plus la subir.
Il ne faut pas agir dans la précipitation, ne pas prendre de décision hâtive, concerter, réfléchir, 
explorer d’autres possibilités, avant de fermer.

M. Berthelot s’interroge sur la monopolisation de la parole par M. Allain alors qu’il attendait 
l’expression  des  parents  [il  ne  comprend  pas  que  ce  qui  vient  d’être  dit  résume  assez  
fidèlement un grand nombre des questions d’un grand nombre de parents]
Nantes Métropole n’a aucune compétence  en ce qui concerne les  écoles  communales.  La 
destruction de la carte scolaire va transformer en ghettos les différentes écoles. Il ne faut pas 
exagérer avec ce terme de « traumatisme » concernant  les enfants.  Les enseignants sont à 
même de gérer. Il ne faut pas avoir peur d’être stigmatisés comme issus d’une secte comme le 
rapportent certains parents.

A. Raoult exprime cette impasse de la « 3° île » par la municipalité d’Indre, revendique au 
nom des Indrais d’Indret le droit d’un accès à l’éducation pour leurs enfants.

P. Coudert dénonce la volonté de politique de fermeture de GB et ce refus de reconnaître son 
utilité,  rappelle  les  services  rendus  par  cette  école  par  le  passé  et  ce  manque  de 
reconnaissance.
La directrice a été prévenue après les parents, n’avait même pas reçu de courrier ! (elle ne l’a 
trouvé qu’à son retour de vacances, c'est-à-dire jeudi matin).

E. Couedel, Indraise, regrette ce changement éventuel pour sa fille, le périscolaire n’étant pas 
une  obligation.  Ses  difficultés  seront  importantes  pour  respecter  les  horaires  du  fait  des 
queues dans le bac (elle et son mari travaillent au sud de la Loire).

L. Gautier parle en tant que travailleur à la DCNS, pompier de l'entreprise DCNS et père de 
2 enfants. Il témoigne de l'intérêt fondamental que représente GB pour lui  et ses collègues, 
surtout pour les pompiers. Il rappelle également qu'aujourd'hui 7 enfants de pompiers,  sont 
concernés et  que à moyen terme au vu des dernières naissances,  ce seront 11 enfants qui 
seront concernés. Il regrette que malgré le besoin avéré de cette école (d'où les demandes de 
dérogations  !) les  maires  des  populations  concernées  n'arrivent  pas  à  s'entendre  pour  le 
financement  de cette  école.  En dépit  du territoire  réglementairement  défini  de cette  école 
Indraise,  la  réalité  montre  que  l'intérêt  de  l'école  se  trouve  intercommunal  avec  un 
financement qui devrait l'être tout aussi.
La question sur le montant global exact des taxes annuelles de DCNS revenant à la commune 
d’Indre ne trouve pas de réponse, ni M. Le Drenn ni M. Berthelot ne se manifestent. 

S.  Minvielle a  découvert  la  fédération  que  représente  cette  école  entre  les  différentes 
communes et l’entente entre parents et enseignants

N. De Filippo raconte comment ses enfants courent pour venir à l’école,  la transversalité. 
l’interaction entre les différents niveaux est particulièrement bénéfique à tous les enfants. La 
solidarité entre parents est essentielle pour elle car elle a pu s’appuyer sur d’autres parents 



quand, pour raisons professionnelles, ni elle ni son conjoint ne peuvent récupérer leurs enfants 
avant des heures très tardives.

M.C. Briand : heureusement qu’elle a été aiguillée pour venir à GB et y scolariser dans un 
petit effectif son enfant au lieu qu’il soit 33° de sa classe de maternelle ! La scolarisation sur 
les structures boséennes de ses aînés n’avait posé aucun problème, mais son petit dernier, du 
fait de son adoption, n’aurait jamais pu s’y intégrer comme il a pu le faire à GB.

S. Voisin demande pourquoi maintenant, alors que cela fait plusieurs années que cela dure 
comme ça ? Pourquoi avoir accepté des nouvelles dérogations pour cette année scolaire ?

M. Le Drenn répond que cette question n’est à l’ordre du jour que depuis septembre.

M.  Pras rappelle  les  règles,  la  loi,  de  financement  des  écoles  du  premier  degré. 
L’intercommunalité est impossible à ce niveau. La Communauté Urbaine ne peut et n’a pas le 
droit d’avoir des compétences en la matière. Cela ne se fait qu’exceptionnellement en milieu 
rural ou montagnard. La CRN vote un coût d’élèves de communes extérieures, c’est ce qui 
engendre le « coût enfant » à laquelle est conditionnée toute dérogation si elle est acceptée par 
la commune d’origine de l’enfant. C’est ainsi que 2500 euro par an par exemple sont versés 
par St Jean à Indre mais cela ne représente que des coûts de fonctionnement. La loi ne permet 
en aucun cas de transformer GB en école inter-communale. L’école de la république rend le 
service public et par là même le service au public (ce dernier est également rendu par les 
écoles privées, qui elles ne font pas du service public).

C. Thillays, Indraise, se félicite de la présence d’une piste cyclable (les élus Indrais ne le 
savent pas) pour venir à GB, alors qu’à Indre son fils ne pourrait pas aller à vélo, c’est trop 
dangereux.

Mme Legris n’est au courant de la réunion que depuis mercredi 4 novembre, date à laquelle 
elle a reçu la convocation (M. Le Drenn affirme que son groupe a été informé depuis plus 
longtemps que cela), elle enregistre les informations et donnera son avis après concertation de 
son groupe

Véronique Le Bigot, directrice de l’école depuis 10 ans, regrette de ne pas avoir été avertie 
auparavant (M. Le Drenn admet que le conseil réfléchit à la question depuis 6 semaines !) de 
cette décision, rien n’a été dit au Conseil d’Ecole. Elle n’a eu l’information que cette semaine. 
Elle se sent bien peu considérée.

Le  représentant  de  l’inspecteur (qui  regrette  la  convocation  tardive  ayant  participé  à 
l’indisponibilité de M. Ouin) rappelle qu’il n’est pas dans ses attributions de s’exprimer à ce 
sujet.

P. Coudert :  le  Préfet  doit  donner son accord pour la désaffection  des locaux,  en cas de 
fermeture de l’école, il a donc son mot à dire, contrairement à ce que l’on veut nous faire 
croire.

P.  Allain :  la  fermeture  aurait  un  impact  indéniable  sur  l’emploi,  déplacement, 
modifications… Le CHOIX est une question de choix du cœur mais pas de privilèges, mais 
surtout de répondre au mieux aux besoins de leurs enfants. C’est rendre un service pour éviter 
les galères, et pas vraiment un choix.



Mme Plantive : les effectifs moyens de 23 à 25 enfants par Classe à LM. Les fermetures se 
jouent à 2 ou 3 enfants près. 

Fin de la réunion 21h50.


